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QUESTION ÉCRITE E-3250/03
posée par Ruth Hieronymi (PPE-DE), Christa Prets (PSE), Karin Junker (PSE), Raina Echerer 
(Verts/ALE) et Maria Sanders-ten Holte (ELDR)
à la Commission

Objet: Aide de la Commission européenne aux États membres destinée à favoriser le passage à une 
norme interopérable ouverte en matière de télévision digitale

Il n'est pas souhaitable de légiférer et des dispositions contraignantes ne devraient constituer que 
l'ultime recours. En vue de les éviter, nous prions la Commission européenne d'expliquer comment 
elle envisage d'aider les États membres à respecter l'obligation qui leur est faite en vertu de 
l'article 17, paragraphe 2 de la directive cadre (directive 2002/21/CE1) de faciliter le passage vers une 
norme interopérable ouverte en matière de télévision digitale, telle que la norme MHP.

Que peut nous dire la Commission des mesures prises par les États membres pour encourager 
l'interopérabilité moins de neuf mois avant l'expiration du délai de mise en œuvre de la directive? 
Dans quelle mesure les États membres respectent-ils les obligations rigoureuses de la directive?

La Commission peut-elle donner une date précise pour la publication de sa communication sur les 
mesures prises par les États membres pour encourager le passage vers une norme interopérable 
ouverte?

Lors du débat sur l'interopérabilité de la télévision digitale qui s'est déroulé en plénière le 
26 septembre 2002, la Commission a déclaré qu'elle "apporte un soutien politique à l'application 
volontaire de cette norme (MHP) dans le secteur". Quelles ont été les mesures concrètes prises par la 
Commission pour respecter cet engagement?

Que fera la Commission pour dissiper l'incertitude juridique existant entre autorités de régulation, 
diffuseurs et spectateurs nationaux qui empêche l'introduction de la télévision digitale? Définira-t-elle 
avec précision quelles mesures nationales visant à l'introduction de la télévision digitale ne semblent 
pas lui poser problème, dans la mesure où les réglementations relatives aux aides d'État sont 
concernées? 

Quand la Commission publiera-t-elle les critères auxquelles elle recourra pour apprécier 
l'interopérabilité?

Quand, après le mois de juillet 2004, la Commission mettra-t-elle en chantier la procédure permettant 
d'édicter des normes conformément à l'article 18, paragraphe 3 de la directive au cas où les États 
membres ne respecteraient pas leurs obligations? Le lancement de cette procédure exercerait sur les 
États membres une pression les incitant à agir en leur faisant comprendre qu'il pourrait être recouru à 
la solution de dernier recours en cas d'échec de toute autre option.

Ou bien la Commission entend-elle rester totalement inactive jusqu'à l'expiration du délai, comme elle 
l'a déclaré en diverses occasions au début de l'année, en courant le risque que des dispositions 
contraignantes soient nécessaires et en outrepassant la résolution du Parlement européen du 
26 septembre 2002?
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